
C H A P I T R E 1 0 5

Loi constituant en corporation les Sœurs
Servantes du Saint-Cœur de Marie

[Sanctionnée le 14 février 1962]

ATTENDU que dame Maria Perreault,
en religion Mère Sainte Agathe,

supérieure générale de la congrégation
religieuse Les Sœurs Servantes du Saint-
Cœur de Marie, domiciliée à Beauport, a,
par sa pétition, représenté:

Que la congrégation religieuse Les
Sœurs Servantes du Saint-Cœur de Marie,
ci-après appelée "la congrégation", et
dont la maison généralice est dans la ville
de Beauport, possède des institutions dans
la Province de Québec;

Qu'elle a obtenu de la Législature de la
Province de Québec, une loi constituant
une corporation du nom de: "Institut des
Sœurs Servantes du Saint-Cœur de Ma-
rie", soit la loi 57 Victoria, chapitre 88, loi
que la Législature a amendée aux termes
de la loi 8 Édouard VII, chapitre 144;

Que l'Institut des Sœurs Servantes du
Saint-Cœur de Marie a, depuis sa consti-
tution, poursuivi, en son nom, toutes les
œuvres de la congrégation dans la Province
de Québec;

Que les œuvres de la congrégation se
sont développées considérablement, et
elles ne cessent de progresser;

Que la structure de cette corporation,
ses droits, pouvoirs et privilèges, ne répon-
dent plus aux besoins actuels de la congré-
gation;

Qu'il est nécessaire de constituer une
nouvelle corporation dont la structure, les
droits, pouvoirs et privilèges, puissent ré-
pondre aux besoins de la congrégation,
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corporation qui succédera à l'Institut des
Sœurs Servantes du Saint-Cœur de Marie ;

Que l'Institut des Sœurs Servantes du
Saint-Cœur de Marie a donné son accord
à l'obtention de la présente loi, comme le
constate la résolution en date du 7 décem-
bre 1961, adoptée par son conseil;

Que Son Excellence Monseigneur Mau-
rice Roy, archevêque catholique romain
du diocèse de Québec dans lequel se trouve
la maison mère de la congrégation, a
donné son assentiment à la pétition ci-
dessus mentionnée;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à la
demande contenue dans ladite pétition ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Est par la présente loi constituée
une corporation, ci-après appelée "la
corporation", sous le nom de "Les Sœurs
Servantes du Saint-Cœur de Marie".

2 . Le siège social de la corporation est
en la ville de Beauport.

3 . Sont de droit membres de la corpo-
ration les personnes qui sont ou qui devien-
dront membres de la congrégation et qui
sont ou qui seront attachées à une maison
de la congrégation située en la Province
de Québec, mais seulement tant qu'elles
y demeurent ainsi attachées et qu'elles
resteront membres de la congrégation.

4 . Les fins de la corporation sont la
religion, la charité, l'enseignement, l'édu-
cation et l'hospitalisation.

5 . La corporation a les pouvoirs, les
droits et les privilèges des corporations
ordinaires, et elle peut, en particulier,

a) avoir un sceau et le modifier à vo-
lonté;

b) ester en justice;
c) acquérir, établir, maintenir, admi-

nistrer et gérer toute œuvre ou entreprise
en relation avec ses fins;

d) acquérir, établir, posséder, maintenir,
administrer et gérer des maisons d'édu-
cation, établissements d'enseignement, ré-
sidences de religieuses, juvénats, noviciats,
scolasticats, chapelles, centres récréatifs,
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bibliothèques, terrains de jeux, maisons de
retraites, hôpitaux, hospices, refuges, mai-
sons de repos, orphelinats, crèches, ou-
vroirs, asiles;

e) s'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal, et spécialement par
lettre de change, billet ou effet négociable;

f) emprunter de l'argent par tout
mode reconnu par la loi;

g) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou autrement grever
d'une charge ses biens meubles pour ga-
rantir le remboursement de ses emprunts
ou l'exécution de ses obligations;

h) émettre des obligations ou d'autres
titres ou valeurs, et les vendre, les échan-
ger, les nantir, ou les mettre en gage;

i) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, sans dépossession, des biens meubles
et immeubles, présents et futurs, pour
assurer le paiement des obligations ou
valeurs émises, donner une partie seule-
ment de ces garanties pour les mêmes fins,
et constituer telle hypothèque, tel nantis-
sement ou tel gage par acte de fidéicommis
conformément à la Loi des pouvoirs spé-
ciaux de certaines corporations (Statuts
refondus, 1941, chapitre 280) ou à toute
loi pouvant remplacer cette dernière;

j) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée, soit en son nom, soit au
nom de fiduciaires;

k) aider toute personne poursuivant
une fin similaire à l'une ou l'autre des fins
de la corporation, lui céder tout bien gra-
tuitement ou contre valeur, lui prêter de
l'argent, cautionner ou garantir ses obliga-
tions ou ses engagements;

l) accepter tout don, legs ou libéralité;

m) acquérir, posséder, administrer et
aliéner tous biens, meubles ou immeubles,
par tous les modes légaux et à tout titre;

n) établir et maintenir des cimetières
ou des caveaux dans ses chapelles pour y
déposer la dépouille mortelle de ses mem-
bres, de ses bienfaiteurs ou de toute per-
sonne liée à la corporation par quelque re-
lation que ce soit, en se conformant à la
Loi des inhumations et exhumations (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 316) et tenir
les registres de l'état civil constatant les
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inhumations qui y sont faites; le clerc exer-
çant la fonction d'évêque catholique ro-
main du diocèse où se trouve le siège social
de la corporation désigne le ministre du
culte autorisé à tenir ces registres;

o) ériger, détenir, réparer, aménager,
améliorer, transformer et utiliser toutes
constructions et tous ouvrages utiles à la
poursuite de ses fins, qu'il s'agisse d'im-
meubles dont la corporation est proprié-
taire ou d'immeubles dont elle a seulement
la jouissance, et contribuer ou aider, de
toute manière, à l'érection, à l'aménage-
ment, et à l'entretien de tels ouvrages et
constructions ;

p) pourvoir à la formation, à l'instruc-
tion, à la subsistance, et à l'entretien de
ses membres, des personnes à son service
et de celles qui sont en relation avec elle;

q) disposer, à titre gratuit ou à titre
onéreux, et à sa seule discrétion, de l'une
ou l'autre de ses entreprises ou de ses
œuvres;

r) conclure avec toute autorité publique
des arrangements de nature à aider la
corporation à poursuivre ses fins, les met-
tre en œuvre, exercer les droits et privi-
lèges qui en résultent et remplir les obliga-
tions qui en découlent;

5) approuver, demander et obtenir tout
statut, ordonnance, ordre, règlement ou
autorisation ou disposition législative ou
administrative, qui serait de nature à lui
profiter, directement ou indirectement, et
s'opposer à toute procédure ou demande
qui pourrait être de nature à lui nuire
directement ou indirectement;

t) conclure avec toute personne, société
ou corporation exploitant ou se proposant
d'exploiter des entreprises, des œuvres ou
des affaires qui peuvent lui être profitables,
des conventions établissant les termes et
les modalités de l'association de la corpo-
ration avec ces personnes; faire partie de
tout groupe, devenir membre de toute
association ou corporation, ou devenir
actionnaire de toute compagnie exploitant
des entreprises, des œuvres ou des affaires
qui peuvent aider la corporation à exercer
ses pouvoirs;

u) s'associer à toute corporation qui
s'adonne à des entreprises, des œuvres ou
des affaires qui présentent quelque relation
avec les fins de la corporation.
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6 . La corporation doit disposer dans
un délai raisonnable des immeubles qui,
pendant une période de sept années con-
sécutives, n'auront pas été utilisés pour
la poursuite de ses fins.

7 . La corporation peut, au besoin, et
pourvu qu'elle en ait obtenu l'autorisa-
tion préalable de son conseil de consul-
teurs, dont il est question ci-après, adop-
ter des règlements à l'effet d'établir, de
modifier et d'abroger des dispositions con-
cernant

a) sa régie interne;
b) la nomination, les fonctions, les de-

voirs, et les pouvoirs de ses officiers, agents
et serviteurs;

c) la constitution, la nomination et la
régie de comités exécutifs, de comités spé-
ciaux, d'organismes, de titulaires qui peu-
vent être constitués ou nommés pour la
poursuite de ses fins;

d) la gestion, l'administration, l'usage
et la disposition de ses biens, de ses œuvres
et de ses entreprises;

e) la poursuite de ses fins.

8 . La corporation peut accepter des
fondations pour des fins religieuses, chari-
tables, éducatives, ou d'assistance, et, par
conséquent, recevoir à titre de dépositaire
légal ou de ministre fiduciaire, de légataire
ou de donataire, les biens donnés ou trans-
mis par donation, testament ou autre
mode de transmission par le fondateur,
et s'obliger à exécuter les charges établies
par ce dernier, la corporation n'étant tenue
de leur exécution que sur les biens de la
fondation et non sur son patrimoine
personnel.

Les biens de chaque fondation forment
un patrimoine distinct qui doit être géré
et administré distinctement et pour lequel
la corporation doit tenir une comptabilité
distincte. La corporation exerce sur cha-
cun de ces patrimoines les droits du pro-
priétaire absolu, et elle peut employer un
sceau particulier pour chacun.

La corporation doit être spécialement
autorisée par le clerc exerçant la fonction
d'évêque catholique romain du diocèse
dans lequel se trouve le siège social de la
corporation, avant d'accepter de telles
fondations; elle ne peut placer les biens
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de ces fondations qu'avec l'autorisation de
ce clerc, et elle doit les administrer sous sa
surveillance.

9 . Les dots constituées par ses mem-
bres, ou pour ses membres, tant qu'elles
ne sont pas devenues la propriété défini-
tive de la corporation, sont considérées
comme des fondations faites sous le régime
de l'article précédent.

1 0 . La corporation peut, du consente-
ment de son conseil de consulteurs et avec
l'autorisation du lieutenant-gouverneur
en conseil, changer son nom corporatif.

La corporation, du consentement de son
conseil de consulteurs, peut changer le
lieu de son siège social, qui doit toujours
cependant demeurer dans la province de
Québec.

La corporation doit, aussitôt que pos-
sible, donner avis du changement au secré-
taire de la Province et faire publier l'avis
dans la Gazette officielle de Québec.

1 1 . La corporation doit pourvoir à
un fonds d'amortissement pour toute
émission de bons, d'obligations ou de
valeurs qu'elle peut effectuer et qui n'est
pas remboursable par annuités.

La corporation doit garder à son siège
social une copie authentique de tout acte
de fiducie qu'elle a passé, et toute personne
intéressée peut au besoin et sans frais en
prendre communication et même en pren-
dre des extraits.

1 2 . Tout membre de la corporation
peut mettre ses activités au service de
cette dernière et en arrêter par convention
les conditions, et une telle convention
produit ses effets nonobstant toute loi à
ce contraire, tant et aussi longtemps que
le membre fait partie de la corporation.

1 3 . Tout membre de la corporation
peut se désigner et être désigné sous le
nom qu'il porte en religion.

1 4 . Aucun membre de la corporation
ne peut en demander la dissolution ; il ne
peut non plus réclamer de la corporation,
s'il cesse d'en être membre, de rétribution,
de salaire ou d'indemnité en raison du tra-
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vail qu'il a accompli pour la corporation
ou des services qu'il lui a rendus, pendant
qu'il en était membre.

1 5 . La corporation représente ses
membres et peut en son nom mais pour
leur bénéfice, exercer leurs droits civils
se rapportant aux biens qu'ils peuvent
posséder ou acquérir; elle peut tant en
demande qu'en défense ou en toute autre
qualité

a) exercer en justice leurs recours;
b) de sa propre autorité et en tout état

de cause, reprendre l'instance instituée par
eux, et malgré leur capacité de la con-
tinuer.

La corporation peut aussi exercer à son
bénéfice et conjointement avec les autres
bénéficiaires, s'il en existe, les recours éta-
blis par la loi au cas de décès accidentel
de ses membres.

1 6 . Les droits et pouvoirs de la cor-
poration sont exercés par la religieuse qui
remplit la charge de supérieure générale
de la congrégation.

Cependant la corporation doit être pré-
alablement autorisée par son conseil de
consulteurs pour exercer son pouvoir de
réglementation établi à l'article 7 ou pour
poser les actes au sujet desquels la pré-
sente loi ou les règlements de la corpora-
tion exigent une autorisation du genre.

Sont membres du conseil de consulteurs
les religieuses exerçant à l'occasion la
fonction de membre du conseil de la
supérieure générale de la congrégation,
ainsi que les membres qui seront à l'occa-
sion désignés comme consulteurs par la
corporation conformément à ses règle-
ments.

1 7 . La corporation doit produire au
greffe de la Cour supérieure du district
judiciaire dans lequel se trouve son siège
social une déclaration contenant les ren-
seignements énumérês au paragraphe 2
de l'article 2 de la Loi des déclarations des
compagnies et des sociétés (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 277); la corpora-
tion doit aussi faire une déclaration de
même nature dans les cas énumérés au
paragraphe 4 du même article.
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1 8 . La corporation doit tenir à son
siège social un ou plusieurs registres
contenant

a) une copie de la présente loi;
b) les règlements de la corporation

adoptés en exécution des pouvoirs con-
férés par la présente loi;

c) les nom, prénoms, nationalité, adres-
se et fonction de chacun des membres de
la corporation, son nom en religion, la date
de son admission et celle où il a cessé
de l'occuper;

d) les nom et prénoms de chaque mem-
bre exerçant la fonction de supérieure
générale de la congrégation, la date du
début de sa fonction et celle de la fin de
sa fonction ;

e) les nom, prénoms et fonction de cha-
que membre du conseil des consulteurs de
la corporation, la date du début de sa
fonction et celle de la fin de sa fonction;

f) un résumé des dispositions des fon-
dations que la corporation a acceptées sous
le régime établi à l'article 8;

g) la liste des dettes garanties par hy-
pothèque sur ses immeubles, la mention
de la somme capitale de chacune d'elles,
une description sommaire des immeubles
hypothéqués et la mention des nom et
adresse du créancier et, s'il s'agit d'émis-
sion de bons, d'obligations ou d'autres
valeurs, la mention du nom du fiduciaire.

Ces registres font preuve prima facie
de ce qui y est énoncé ; il en est de même
des extraits revêtus du sceau de la corpo-
ration et certifiés par la secrétaire de la
corporation.

Toute personne intéressée peut en pren-
dre communication et en obtenir, à ses
frais, des extraits certifiés.

1 9 . Un certificat du chancelier de
l'archevêché de Québec, ou, suivant le
cas, du diocèse dans lequel se trouve le
siège social de la corporation, constitue à
toutes fins, la preuve que telle personne
déterminée est membre de la corporation
ou fait partie de son conseil de consulteurs
ou exerce une fonction à laquelle s'appli-
que la présente loi ou les règlements de la
corporation.

2 0 . Le secrétaire de la province, à la
requête de la corporation approuvée par
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son conseil de consulteurs et par le clerc
exerçant à l'occasion la fonction d'évêque
catholique romain du diocèse dans lequel
se trouve le siège social de la corporation,
peut déclarer la corporation dissoute; la
dissolution ne prend effet qu'à compter du
soixantième jour de la publication d'un
avis à cet effet dans la Gazette officielle de
Québec. Au cas de dissolution, les biens
de la corporation, après paiement de ses
dettes et exécution de ses obligations, sont
dévolus à l'évêque catholique romain de ce
diocèse.

2 1 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative contraire ou incompatible, les
corporations constituées en vertu des
lois de la province sont habilitées à
faire à la corporation les donations qu'elles
jugent convenables et à exécuter les
engagements que pourraient comporter
ces donations et ce, afin d'aider la corpo-
ration à défrayer le coût de construction
et d'entretien de ses établissements, dé-
pendances et succursales, pourvu qu'il en
soit ainsi décidé par les administrateurs,
à la majorité des voix et au cours d'une
assemblée des administrateurs, qui aura
été convoquée à cette fin et à laquelle il y
aura quorum.

2 2 . La loi 57 Victoria, chapitre 88,
amendée par la loi 8 Édouard VII, chapi-
tre 144, est abrogée. Par conséquent, la
corporation "Institut des Sœurs Servantes
du Saint-Cœur de Marie", constituée par
cette loi est dissoute.

La corporation constituée par la pré-
sente loi succède à la corporation dissoute.
Elle est saisie et déclarée propriétaire des
biens de la corporation dissoute et elle est
tenue de ses dettes et de ses obligations;
toute disposition de biens faite en faveur
de la corporation dissoute et toute procé-
dure qui aurait pu être commencée par la
corporation dissoute ou contre elle peut
être valablement commencée ou continuée
par la corporation constituée par la pré-
sente loi ou contre elle.

La corporation doit faire enregistrer
suivant la loi d'enregistrement, aux bu-
reaux des divisions d'enregistrement dans
lesquelles se trouvent ses immeubles, une
déclaration constatant la transmission
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de biens qui résulte de la présente loi et
comportant la description des immeubles
qui se trouvent ainsi transportés à la cor-
poration.

2 3 . Le lieutenant-gouverneur, à la
requête de la corporation, peut émettre
sous le grand sceau de la Province, des
lettres patentes constituant en corporation
pour les fins décrites à l'article 4 ou pour
l'une ou plusieurs d'icelles, avec les droits,
pouvoirs et privilèges mentionnés en la
requête et aux conditions y énoncées,
toute maison, province, conseil, comité,
titulaire, organisme ou œuvre de la con-
grégation; un avis de l'émission de telles
lettres patentes doit être publié dans la
Gazette officielle de Québec.

La requête doit établir la fin ou les fins
de la corporation, son siège social, les
pouvoirs, droits et privilèges mentionnés
en la présente loi dont elle jouira, les
règles pour l'exercice de ses pouvoirs et
pour la désignation de son membre ou,
selon le cas, de ses administrateurs et de
ses membres ainsi que de son visiteur.

Le lieutenant-gouverneur, à la requête
d'une corporation constituée sous le ré-
gime du présent article et autorisée par
son visiteur, peut par lettres patentes
supplémentaires modifier les fins et pou-
voirs de telle corporation ainsi que les
règles établies pour leur exercice; avis de
l'émission de ces lettres patentes est aussi
publié dans la Gazette officielle de Québec.

Le secrétaire de la province, à la requête
d'une corporation constituée sous le ré-
gime du présent article autorisée par son
visiteur ou, si elle n'en a pas, par la
religieuse exerçant la fonction de supé-
rieure générale de la congrégation, peut
déclarer telle corporation dissoute; cette
dissolution ne prend effet qu'à compter du
soixantième jour de la publication d'un
avis à telle fin dans la Gazette officielle de
Québec. Au cas de dissolution, les biens
de telle corporation, après exécution de
ses obligations, sont dévolus à la corpo-
ration constituée par la présente loi.

24. Le lieutenant-gouverneur, à la
requête de la corporation constituée par
la présente loi, peut, par les lettres patentes
constituant une corporation sous le régime
de l'article précédent, décréter que telle
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corporation succède à une corporation
alors existante, et déclarer cette dernière
dissoute, pourvu que cette dernière y ait
consenti par son administrateur ou ses
administrateurs.

Le lieutenant-gouverneur, à la requête
d'une corporation constituée sous le ré-
gime de l'article précédent et avec l'assen-
timent de son visiteur ou, si elle n'en a pas,
avec celui de la religieuse exerçant la fonc-
tion de supérieure générale de la congré-
gation, peut édicter une disposition sem-
blable en faveur de la corporation requé-
rante et la faire succéder à une corporation
semblable qui y a donné son assentiment
par son administrateur ou ses administra-
teurs.

De la date d'émission de ces lettres pa-
tentes, la corporation qui succède à la
corporation dissoute est saisie de tous ses
droits, biens et privilèges et elle est tenue
de toutes ses obligations; toute disposition
de biens faite en faveur de la corporation
dissoute est considérée faite à la corpo-
ration qui lui succède et toute procédure
qui aurait pu être commencée par la
corporation dissoute ou contre elle peut
être valablement commencée ou conti-
nuée par la corporation qui lui succède ou
contre elle.

La corporation qui succède doit faire
enregistrer, suivant la loi d'enregistrement,
aux bureaux des divisions d'enregistre-
ment dans lesquelles se trouvent ses im-
meubles, une déclaration constatant la
transmission d'immeubles, résultant de la
présente loi et des dispositions de ses
lettres patentes et comportant la descrip-
tion des immeubles ainsi transmis.

2 5 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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